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OUI À L’AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES 

NON À LA CASSE DES GRILLES DE CLASSIFICATION 

 
Présents : UNISSS, CGT, FO, CFDT, CFE CGC 
Réunion en visioconférence 
 
 
1. Adoption du relevé de décisions du 22 mai 2026  

 

Le relevé de décisions est approuvé.   

 

2. Point sur l’avenant 1-2025 relatif à la valeur du point  

La demande d'agrément de l'avenant sur la valeur du point a été 

refusée par le cabinet du ministère (arrêté du 21 mai 2026 paru au 

Journal Officiel du 24 mai 2026).  

Commentaire FO : nous avions déjà communiquer l’information 

dans le dernier compte-rendu. Ce refus d’agrément pour les salariés 

de la CCNT 65 est bien le symptôme du mépris pour les travailleurs 

de nos secteurs. 

 

3. Proposition concernant l’augmentation du point 

Fort de l’argument qu’à la troisième présentation d’un même 

avenant sur le champ de la BAD, celui-ci a fini par être agréé, 

l’UNISSS veut proposer un nouvel avenant en septembre-octobre 

avec une lettre d’intention. 

 Commentaire FO :  c’est scandaleux et juste inacceptable de devoir 

quémander toujours et encore des miettes. Pour FO, ce n’est pas 

une lettre d’intention qu’il faut adresser au ministère. Fini de faire 

des courbettes, il faut mettre l’Etat face à la réalité.  

Actuellement, ce sont des milliers de salariés qui sont payés au 

SMIC. Ce sont des grilles entières qui se retrouvent infra-SMIC sur 

toute la carrière. FO refuse de signer un avenant à si faible impact. 

Un consensus émerge pour relancer la demande à l'automne, accompagnée d'un courrier d'accompagnement 

plus percutant. 

Pour l’UNISSS, le travail qui s’engage sur la classification devrait peut-être permettre de rectifier des grilles. Le 

syndicat patronal annonce travailler sur de nouvelles grilles à budget constant. 

Commentaire FO :  pour FO, pas touche aux grilles Parodi actuelles ! pas de critères classants qui introduiraient un 

salaire au mérite ! Si une modification est faite sur les grilles sans budget supplémentaire, celles-ci ne pourront 

être que moins-disantes ! Nous attendons de voir ce que les employeurs vont proposer en septembre. Mais nous 

serons opposés à tout tassement des grilles à coût constant et pourrons même avoir un mandat d'opposition si la 

refonte des grilles est défavorable. 
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4. Point sur le questionnaire  

Le lien pour remplir le questionnaire sur l’emploi des seniors a été envoyé par mail à 30 établissements de la 
Branche, le 2 juin. A ce jour, seules 8 structures ont répondu. 

Une relance du questionnaire aux établissements, avec mention "Important", va être faite avant fin juin/début 
juillet, puis une nouvelle relance mi-juillet. 

Les résultats ne pourront être analysés qu’à la CPPNI du 26 août. 

Commentaire FO :  FO demande à avoir les éléments présentés le 26 août en amont de la réunion. 

 

5. Questions et points divers 
 
- la dernière CPS a validé les annexes sur le HDS (Haut Degré de Solidarité) Prévoyance (Annexe I, Annexe II, 
Protocole technique HDS). La CPPNI les valide également. Les documents vont donc être mis à signature. 
 
- suite à la restitution des appels d’offre en santé et prévoyance et en amont de l’audition des assureurs, la CPPNI 
devra valider un des scénarii proposés et tarifés. Ce point est mis à l’ordre du jour de la prochaine CPPNI. 

 
Prochaine CPPNI : le mercredi 26 août 2026 de 9h30 à 16h30, en présentiel 

Ordre du jour : synthèse questionnaire + positionnement sur scénario prévoyance  

 

 

 

 

 

Pour la délégation FO : Véronique MENGUY et Michel POULET 

 

 

 

 

 

 

 

 

La 65 en chiffres 

Valeur du Point au 1er juillet 2022 5,459 euros 

Minimum conventionnel au 1er juillet 2023 SMIC en vigueur + 50 euros 

SMIC au 1er juin 2026 1 867,02 € brut 


